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MOD	ACP/79A23/1
RÉSOLUTION 218 (BUCAREST, 2022Rév. DOHA, 2026)
Rôle de l'UIT dans la mise en œuvre du programme "Espace2030": 
l'espace comme moteur de développement durable et dans 
le processus de suivi et d'examen de ce programme
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 76/3 adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 25 octobre 2021, intitulée "Le programme "Espace2030": l'espace comme moteur de développement durable";
b)	l'objectif général 3 de la Résolution 76/3 de l'Assemblée générale des Nations Unies intitulé: "Améliorer l'accès à l'espace pour tous et veiller à ce que tous les pays puissent bénéficier des avantages socioéconomiques des applications des sciences et techniques spatiales et des données, informations et produits d'origine spatiale, afin de concourir à la réalisation des objectifs de développement durable";
c)	l'objectif général 4 de la Résolution 76/3 de l'Assemblée générale des Nations Unies intitulé: "Établir des partenariats et renforcer la coopération internationale en matière d'utilisations pacifiques de l'espace et de la gouvernance mondiale des activités spatiales",;
d)	la Résolution 139 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires intitulée "Utilisation des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication pour réduire la fracture numérique et édifier une société de l'information inclusive",
considérant
a)	que les systèmes à satellites jouent un rôle important dans des domaines tels que les communications, la navigation, l'exploration de la Terre, la science et la recherche;
b)	que le Règlement des radiocommunications établit le cadre réglementaire pour le déploiement et l'exploitation des systèmes à satellites, y compris l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des ressources orbitales associées;
ac)	qu'un plan mondial d'allotissements nationaux pour le service fixe par satellite (SFS) et des plans régionaux pour le service de radiodiffusion par satellite (SRS) ont été établis dans le Règlement des radiocommunications dans certaines bandes de fréquences, en vue d'atteindre l'objectif consistant à garantir un accès équitable à l'orbite des satellites géostationnaires (OSG) pour tous les États Membres de l'Union, mais que certaines de ces assignations et certains de ces allotissements de fréquence au niveau national, notamment ceux des pays en développement dans le Plan pour le SRS en Régions 1 et 3 et dans le Plan pour le SFS, ont subi de graves dégradations au fil du temps, ce qui rend leur utilisation difficile pour ces pays;
d)	qu'il est important d'étudier des mesures appropriées et pratiques pour améliorer la possibilité d'utilisation à long terme des plans figurant dans les Appendices 30, 30A et 30B du Règlement des radiocommunications et pour garantir l'accès à ces ressources spectrales et orbitales planifiées, conformément à l'article 44 de la Constitution de l'UIT;
be)	que la question de la dégradation subie par les assignations de fréquence figurant dans le Plan pour le SRS en Régions 1 et 3 et les allotissements figurant dans le Plan pour le SFS contenu dans les Appendices 30, 30A et 30B du Règlement des radiocommunications, a été soulevée lors de plusieurs Conférences mondiales des radiocommunications (CMR) précédentes;
cf)	que le Bureau des radiocommunications (BR) fournit et met à jour périodiquement des statistiques relatives à la soumission, au titre de l'Article 4 des Appendices 30 et 30A du Règlement des radiocommunications et de l'Article 6 de l'Appendice 30B du Règlement des radiocommunications, d'utilisations additionnelles et de suppressions, ainsi que des rapports sur la dégradation d'assignations et d'allotissements de fréquences en projet, ce qui témoigne de la nature et de l'ampleur du problème,
reconnaissant
a)	que les objets, les fonctions et la structure spécifiques de l'UIT-R sont définis dans les articles 1 et 12 de la Constitution de l'UIT;
ab)	que l'article 44 de la Constitution de l'UIT, intitulé "Utilisation du spectre des fréquences radioélectriques ainsi que de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites", dispose que "les fréquences radioélectriques et les orbites associées, y compris l'orbite des satellites géostationnaires, sont des ressources naturelles limitées qui doivent être utilisées de manière rationnelle, efficace et économique, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications, afin de permettre un accès équitable des différents pays, ou groupes de pays, à ces orbites et à ces fréquences, compte tenu des besoins spéciaux des pays en développement et de la situation géographique de certains pays";
bc)	qu'une portion du spectre des fréquences radioélectriques et les ressources que constituent les orbites de satellites associées dans le Règlement des radiocommunications ont été réservées pour les Plans mondiaux et régionaux utilisant l'OSG, qui ont été établis par l'attribution de positions orbitales et de certaines bandes de fréquences à chaque État Membre de l'Union, mais que les bandes de fréquences restantes sont disponibles pour une attribution selon le principe "premier arrivé, premier servi";
cd)	que les pays en développement, les pays les moins avancés (PMA), les petits États insulaires en développement (PEID) et les pays en développement sans littoral (PDSL) manquent de ressources et de connaissances spécialisées pour faire face aux difficultés que présentent les processus de coordination;
de)	que par sa Résolution 2 (Rév.CMR-03), la CMR a décidé que "l'enregistrement au Bureau des radiocommunications des assignations de fréquence pour les services de radiocommunication spatiale et l'utilisation de ces assignations ne confèrent aucune priorité permanente à tel ou tel pays ou groupe de pays et ne font en aucun cas obstacle à la création de systèmes spatiaux par d'autres pays",
notant
l'utilité des technologies et des applications spatiales, ainsi que des données et des informations relatives à l'espace, pour le développement durable, qui contribuent notamment à améliorer l'élaboration et la mise en œuvre de politiques et de programmes d'action liés à la protection de l'environnement, à la gestion des terres et de l'eau, au développement des zones urbaines et rurales, aux écosystèmes marins et côtiers, aux soins de santé, aux changements climatiques, à la réduction des risques de catastrophes et aux interventions d'urgence en cas de catastrophe, à l'énergie, aux infrastructures, à la navigation, à la surveillance sismique, à la gestion des ressources naturelles, à la neige et aux glaciers, à la biodiversité, à l'agriculture et à la sécurité alimentaire,
décide
1	que l'UIT devrait appuyer la mise en œuvre du programme "Espace2030", en particulier les parties relatives aux services spatiaux de l'objectif général 3 visé au point b) du rappelant ci‑dessus, compte tenu du rôle unique que joue l'UIT en ce qui concerne l'accès au spectre des fréquences radioélectriques et aux orbites de satellites associées, conformément à l'article 44 de la Constitution;
2	que, dans le cadre de la mise en œuvre du point 1 du décide ci-dessus, il conviendrait de mettre à profit la participation de la présence régionale de l'UIT et d'accorder une attention particulière auxde continuer d'aider les pays en développement, auxles PMA, auxles PEID et auxles PDSL à renforcer les capacités concernant l'application du Règlement des radiocommunications et du cadre réglementaire pertinent;
3	que le BR et le Bureau du développement des télécommunications de l'UIT continuent d'aider les pays en développement, les PMA, les PEID et les PDSL à accéder au spectre des fréquences radioélectriques et aux orbites de satellites associés, en particulier pour atteindre les objectifs du programme "Espace2030",
charge le Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux en fonction de leur champ d'activité et de leurs mandats énoncés dans les instruments fondamentaux de l'Union
1	de prendre part au dialogue de haut niveau avec les entités compétentes des Nations Unies et de faire connaître les activités du BR relatives à l'espace;
2	de présenter chaque année au Conseil de l'UIT un rapport exhaustif sur la situation des Plans régis par les Appendices 30, 30A et 30B du Règlement des radiocommunications, en mettant en évidence la situation des pays en développement et des difficultés éventuelles liées à la mise en œuvre de ces Plans, telle que l'évolution des situations de référence des diverses assignations et des divers allotissements de fréquences, y compris les difficultés et problèmes éventuels rencontrés par le BR dans leur mise en œuvre ainsi que les problèmes signalés au BR par les administrations, y compris par les administrations des pays en développement, des PMA, des PEID et des PDSL;
3	de présenter chaque année au Conseil un rapport sur le rôle de l'UIT dans la mise en œuvre du programme "Espace2030";
4	de renforcer les partenariats et la coopération au niveau mondial entre les États Membres, les entités du système des Nations Unies, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales internationales et régionales, les entreprises et les entités du secteur privé, notamment en améliorant le partage d'informations, afin de veiller à ce que, dans le cadre d'une action commune et en tirant parti des données d'expérience concrètes et des contributions des différentes parties prenantes, les avantages qu'offre l'espace soient mis à la portée de tous, partout dans le monde;
5	de promouvoir la coopération en vue de fournir un accès aux avantages qu'offrent les activités spatiales sur les plans scientifique, technologique, économique, social, environnemental et culturel;
6	de mener à bien des activités visant à améliorer le renforcement des capacités et à favoriser l'échange d'informations et de données d'expériences, y compris l'échange de lignes directrices techniques, en particulier au profit des pays en développement, des PMA, des PEID et des PDSL, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications, notamment afin d'améliorer la viabilité technique des allotissements ayant subi une dégradation figurant dans les plans des Appendices 30, 30A et 30B, dans le cadre d'une collaboration et d'une coopération efficaces et de mémorandums d'accord avec les organisations concernées, et de l'organisation des séminaires mondiaux et régionaux des radiocommunications et d'ateliers à l'intention des organisations régionales de télécommunication;
7	de collaborer avec le Bureau des affaires spatiales de l'Organisation des Nations Unies (UNOOSA), autant que possible, pour intensifier les activités de renforcement des capacités en faveur des pays en développement, des PMA, des PEID et des PDSL en ce qui concerne l'application du droit spatial, les sciences et les technologies spatiales et la sensibilisation aux avantages que présente l'espace extra-atmosphérique;
8	de rendre compte au Conseil des réunions interinstitutions des Nations Unies sur les activités liées à l'espace extra-atmosphérique (ONU-Espace) et des mesures prises pour promouvoir les synergies et éviter tout double emploi en ce qui concerne l'utilisation des technologies spatiales,
charge le Conseil de l'UIT
d'examiner les travaux de l'UIT visant à mettre en œuvre le programme "Espace2030" et les activités connexes de l'Union et, dans les limites financières fixées par la Conférence de plénipotentiaires, de mettre des ressources à disposition, selon qu'il conviendra,
charge la Conférence mondiale des radiocommunications de 20232027 et les conférences mondiales des radiocommunications suivantes
de continuer d'accorder un rang de priorité élevé à la question de l'accès équitable aux orbites de satellites spectre et aux ressources orbitales associées, compte tenu des besoins particuliers des pays en développement et de la situation géographique de certains pays,
invite les États Membres et les Membres de Secteur
1	à participer activement à la mise en œuvre du programme "Espace2030", en appuyant la réalisation des ODD;
2	à verser des contributions volontaires pour appuyer les activités liées à la mise en œuvre du programme "Espace2030".;
3	à s'engager dans une coopération et un dialogue volontaires pour faire en sorte que l'exploitation des systèmes à satellites de grande ampleur soit coordonnée et gérée d'une manière qui reste compatible avec les systèmes à satellites en projet et futurs dans les bandes planifiées pour les pays en développement;
4	à appuyer les initiatives de renforcement des capacités et le partage volontaire des données pertinentes afin d'aider les pays en développement, les PMA, les PEID et les PDSL dans le but d'éviter que des brouillages préjudiciables nuisent à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des ressources orbitales associées.
Motifs:	La modification de la Résolution 218 (Rév. Bucarest, 2022) vise à améliorer la possibilité d'utilisation des plans des Appendices 30, 30A et 30B et à renforcer l'appui apporté aux pays en développement, aux PMA, aux PEID et aux PDSL. Les États Membres sont en outre invités à s'engager dans une coopération et un dialogue volontaires afin de garantir la gestion et la coordination de l'exploitation des systèmes à satellites de grande ampleur, et à appuyer les initiatives de renforcement des capacités et le partage volontaire de données pertinentes afin d'aider les pays en développement, les PMA, les PEID et les PDSL.
______________
 www.itu.int/plenipotentiary/ 
image1.png
R , i
\"', ITUPP  Conférence de plénipotentiaires (PP-26)
=, \.’ DOHA2026 9-27 novembre 2026 - Doha, Qatar




